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LEXICOGRAPHIE 
POUR UNE APPROPRIATION DU FRANÇAIS DU QUÉBEC 

L'infinie richesse et l'immense diversité de la langue française rendent impossible sa maîtrise 

intégrale. En effet, aucun locuteur ne peut prétendre connaître l'ensemble des caractéristiques 

morphologiques (la forme des mots), sémantiques (le sens des mots), syntaxiques (la 

construction des mots dans la phrase) ou pragmatiques (l'usage des mots) d'une langue. 

L'objet premier du dictionnaire de langue est de combler les lacunes du savoir linguistique et 

de réduire l'incertitude en cette matière. Ouvrage de référence essentiel, le dictionnaire est 

donc un document informatif qui doit répondre clairement et précisément aux diverses 

questions des locuteurs, des questions se rapportant principalement à la langue écrite. 

PAR MARIE-EVA DE VILLERS 

Les besoins part icul iers des 
francophones du Québec 
Les francophones de la planète se posent à 
peu près les mêmes questions sur l'ortho­
graphe ou la signification des mots. Ce­
pendant, en raison de leur histoire, de leur 
situation géographique, de leur bi l in­
guisme, les francophones d'Amérique éprou­
vent certains problèmes particuliers, no­
tamment en ce qui a trait aux mots, aux 

sens, aux expressions qui leur appartien­
nent en propre ainsi qu'aux interférences 
que crée la proximité de la langue anglaise. 

Le français du Québec comprend des 
mots ou des sens originaires de France, mais 
qui sont parfois disparus de l'usage stan­
dard français ; les Québécois doivent éga­
lement dénommer des réalités qui leur sont 
spécifiques à l'aide de formes lexicales 
créées sur leur territoire ou empruntées à 

d'autres langues. En conséquence, les dic­
tionnaires devraient répertorier ces formes 
lexicales et inscrire les marques d'usage ap­
propriées pour orienter adéquatement ceux 
qui les consultent. 

Par ailleurs, si les francophones d'Amé­
rique sont beaucoup plus réticents que les 
locuteurs français à emprunter des mots di­
rectement à l'anglais, ils emploient sans le 
savoir des mots français dans un sens qu'ils 
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ne possèdent pas sous l'influence de l'an­
glais (faux amis) ou traduisent parfois lit­
téralement des expressions ou des construc­
tions anglaises (calques). Les ouvrages 
lexicographiques qui leur sont destinés de­
vraient proposer un traitement détaillé des 
anglicismes qui distinguerait clairement les 
emprunts utiles des emprunts abusifs. 

Au cours de la dernière décennie, les 
échanges des citoyens de la planète se sont 
intensifiés, notamment les contacts entre 
les communautés de langue française. Dans 
ce contexte, i l apparait essentiel de pren­
dre conscience de la diversité des usages, 
d'être en mesure de distinguer ceux qui sont 
communs à toute la francophonie de ceux 
qui nous sont exclusifs. Que ce soit ici ou 
ailleurs, i l importe également de connaître 
les emplois admis et ceux qui sont jugés 
incorrects dans un registre courant de com­
munication écrite ou dans un registre fa­
milier, d'éviter les écueils de tous types, 
de pouvoir substituer aux emplois fautifs 
des formes correctes. Notre autonomie et 
notre sécurité linguistiques en dépendent. 
C'est à ce prix que nous définirons et légi­
timerons le français standard du Québec et 
donnerons aux jeunes Québécois la pleine 
maîtrise de leur langue. 

Les résultats d'un sondage effectué par 
Hélène Cajolet-Laganière et présentés lors 
de la table ronde sur les marques lexico­
graphiques en contexte québécois tenue en 
1994 révèlent que les répondants « ne veu­
lent ni glossaire, ni dictionnaire québécois 
essentiellement descriptifs, mais souhaitent 
un dictionnaire général à l'intérieur duquel 
les mots et les sens employés au Québec 
seraient distingués des mots et sens em­
ployés dans les autres pays francophones à 
l'aide d'une marque quelconque, [que] les 
utilisateurs de dictionnaires accordent une 
importance certaine aux marques, les plus 
importantes étant les marques topolectales, 
suivies des marques normatives, puis des 
marques de niveaux de langue » '. Hélène 
Cajolet-Laganière conclut : « le public qué­
bécois désire essentiellement un diction­
naire de type normatif, car i l veut être in­
formé sur le "bon usage" ou l'usage 
"dominant" au Québec, de telle sorte que 
son expression soit adéquate » 2. 

Alain Rey distingue le dictionnaire des­
criptif, dont le rôle correspond à celui d'un 
« observateur objectif » de la langue, ainsi 
qu'il l'écrit dans la préface du Nouveau Pe­
tit Robert de 1993, et le dictionnaire nor­
matif, dont l'objectif est de proposer l'usage 
le plus sûr parmi tous ceux qui se font con­
currence 3. 

Ainsi que le rappelle le lexicographe 
suédois Bo Svensén, le dictionnaire le plus 
descriptif qui soit comporte toujours une 

dimension normative considérable. En ef­
fet, le simple choix d'inclure un mot dans 
la nomenclature de cet ouvrage constitue 
en quelque sorte une consécration de son 
usage et l'absence de marques d'usage de 
temps (ex. : vieilli, néologisme), d'espace 
(ex. : Québec, Belgique, régionalisme), de 
registre (ex. : familier, littéraire), de do­
maine (ex. : astronomie, physique) signale 
des emplois neutres, de registre courant. 

Les lexicographes se gardent de consi­
gner des formes incorrectes, inexactement 
orthographiées, des impropriétés même 
courantes puisque, par défaut, la seule pré­
sence d'un mot dans un dictionnaire fait 
en sorte qu'il est reçu, qu'il est considéré 
comme appartenant à la norme, à la norme 
valorisée par la communauté à laquelle 
l'ouvrage est destiné *. En effet, le diction­
naire n'a pas à consigner des erreurs sous 
le seul prétexte que celles-ci sont couran­
tes ; i l doit plutôt renseigner le lecteur qui 
s'interroge et lui indiquer le terme juste. À 
titre d'exemple, un recueil de conjugaison 
ne peut proposer « i l a répond », « elles 
sontaient », « les enfants jousent » même 
si ces formes sont usitées. Rappelons le tollé 
qu'a soulevé la bévue récente de Besche­
relle et le correctif immédiat que l'éditeur 
a dû apporter ! 

La lexicographie québécoise : le 
test du marché 
L'histoire de la lexicographie québécoise est 
riche d'enseignements, car elle permet de 
dégager certains consensus, certaines ten­
dances fondamentales. L'examen de la pro­
duction lexicographique québécoise, qui 
s'échelonne sur les 150 dernières années, 
met en évidence le fait que la description 
du français québécois standard est encore 
inachevée et que la communauté franco­
phone du Québec souhaite disposer d'une 
explicitation de la norme de sa langue, par­
ticulièrement de sa langue écrite. 

Sur le plan quantitatif, nous observons 
que le nombre des publications à perspec­
tive corrective ou normative dépasse lar­
gement celui des publications de nature 
descriptive. Nous pouvons également cons­
tater que l'accueil réservé aux ouvrages nor­
matifs est nettement plus favorable que 
celui qu'ont reçu les ouvrages de descrip­
tion globale caractérisés par une absence 
ou une insuffisance de marques topolectales 
ou normatives, de nature à accroître l'insé­
curité linguistique des locuteurs québécois. 
Ceux-ci estiment devoir être informés sur 
l'utilisation géographique des mots, des ex­
pressions et des sens ainsi que sur la con­
formité ou l'absence de conformité à la 
norme linguistique de leur communauté. Par 
ailleurs, la production lexicographique qué­

bécoise comporte souvent une orientation 
historique et les usages qui sont décrits ne 
sont pas toujours perçus comme des usa­
ges contemporains ou urbains de la langue 
française au Québec. 

Le Glossaire du parler français au Canada 
qui a été publié en 1930 par la Société du 
parler français au Canada ou le Dictionnaire 
historique du français québécois, préparé 
sous la direction de Claude Poirier par 
l'équipe du Trésor de la langue française et 
dont le premier tome vient de paraître aux 
Presses de l'Université Laval, sont des ouvra­
ges à perspective différentielle ; ils ont donc 
pour objet de décrire uniquement les mots, 
les sens, les expressions qui appartiennent 
exclusivement à l'usage linguistique des 
Québécois. Ces ouvrages suscitent un grand 
intérêt et sont bien accueillis par le public 
québécois parce que leur orientation est 
claire : ils ne traitent que les québécismes 
et n'intègrent pas dans leur nomenclature 
des usages du français standard et des usa­
ges proprement québécois sans marques dis-
tinctives. Cependant, compte tenu de leur 
nomenclature restreinte, ces ouvrages ne 
peuvent servir de dictionnaires usuels et, 
par le fait même, être largement diffusés. 

Nous nous attacherons plutôt aux ouvra­
ges lexicographiques de description globale 
qui ont pour objet à la fois la langue stan­
dard et les usages lexicaux propres au fran­
çais du Québec. Ces dictionnaires réperto­
rient les mots, les expressions, les sens que 
se partagent tous les francophones ainsi 
que ceux qui sont exclusifs aux locuteurs 
québécois et les intègrent dans un seul or­
dre alphabétique, dans une seule nomen­
clature. 

Le Didionnaire général de la langue fran­
çaise au Canada de Louis-Alexandre Bélisle 
paraît d'abord en 1957 et i l est réédité en 
1971, puis en 1974. I l est entièrement revu, 
augmenté et mis à jour pour constituer le 
Dictionnaire nord-américain de la langue 
française, publié en 1979 par Beauchemin. 
L'ouvrage connaît une importante diffu­
sion ; i l est vendu à plus de 300 000 exem­
plaires, selon Maurice Lebel qui en signe la 
préface. 

L'ouvrage est à la fois descriptif et nor­
matif ; les canadianismes de bon aloi sont 
distingués des canadianismes populaires et 
folkloriques et les formes fautives réperto­
riées sont accompagnées d'un symbole (un 
X encerclé). Dans la préface de l'édition de 
1979, Maurice Lebel écrit : « Son Diction­
naire en est un du bon usage. I l est correc­
tif. I l ne manque jamais l'occasion de met­
tre en garde contre toute incorrection ou 
impropriété de terme ; les indications sur 
l'emploi correct et précis des mots ne font 
certes point défaut sous sa plume ». 
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L'accueil très favorable qu'a reçu ce dic­
tionnaire, ses nombreuses rééditions attes­
tent que cet ouvrage répond adéquatement 
aux besoins des consommateurs québécois, 
que la description qui y est faite corres­
pond à l'usage que ceux-ci valorisent. 

En revanche, l'accueil mitigé qu'ont reçu 
le Dictionnaire du français Plus, publié en 
1988 par le Centre éducatif et culturel, ainsi 
que le Dictionnaire québécois d'aujourd'hui, 
paru en 1992 chez Robert, pourrait être at­
tribué aux choix éditoriaux de ces ouvra­
ges qui ne correspondent pas ou peu aux 
aspirations de la communauté linguistique 
du Québec. 

D'une part, les usagers québécois des 
dictionnaires semblent juger essentiel que 
les emplois qui leur sont propres soient clai­
rement distingués de ceux qui appartien­
nent au français de tous les francophones. 
D'autre part, les Québécois ne souhaitent 
pas que soient répertoriées dans un dic­
tionnaire général les formes lexicales stric­
tement orales, les emplois fautifs des locu­
teurs faiblement scolarisés, même si ces 
emplois existent. Par ce rejet, ils indiquent 
que la langue décrite dans les ouvrages lexi­
cographiques qui leur sont destinés doit cor­
respondre au bon usage québécois contem­
porain, à l'usage qu'ils valorisent, qu'ils 
souhaitent voir enseigner à leurs enfants 
et donc consigner dans les dictionnaires. 

Ainsi que le rappelle fort justement 
Claude Poirier lors du colloque sur la lexi­
cographie québécoise tenu à Québec en 
1985 : « Le dictionnaire est à la limite du 
linguistique et du social ; c'est un produit 
de consommation dont la préparation sup­
pose une certaine forme de consensus. [...] 
Le défi du lexicographe contemporain con­
siste à répondre aux besoins concrets d'une 
collectivité tout en satisfaisant le mieux 
possible aux exigences de la linguisti­
que » \ 

Chantal Bouchard raconte éloquemment 
la longue histoire d'insécurité linguistique 
des Québécois, histoire qui permet de 
mieux comprendre les attitudes et les at­
tentes des usagers des dictionnaires au 
Québec : « I l semble bien qu'une majorité 
des Québécois ne souhaitaient pas s'iden­
tifier à une variété linguistique associée à 
l'état de domination, de pauvreté et 
d'ignorance, qui avait présidé à l'émer­
gence de cette variété dans la classe 
ouvrière et le prolétariat urbains. D'autre 
part, en se débarrassant progressivement 
des caractères d'un peuple dominé, les 
Québécois ont acquis une meilleure opi­
nion de ce qu'ils sont et de ce dont ils 
sont capables. Cette amélioration globale 
a des répercussions sur l'idée qu'ils se font 
de la langue qu'ils parlent » 6. 

Dans le bilan de la situation de la lan­
gue française au Québec intitulé Lefran­
çois, langue commune. Enjeu de la société 
québécoise que publie le gouvernement du 
Québec en 1996, on peut lire : « Les ouvra­
ges qui se vendent [...] sont des ouvrages 
de type normatif ou carrément correctif, 
qui situent les usages québécois par rap­
port aux usages du reste de la francopho­
nie. Les deux dictionnaires généraux qui 
ont essayé de décrire le français québé­
cois sans indiquer les usages qui étaient 
propres au Québec n'ont pas reçu le même 
accueil. Le public ne semble pas prêt à sui­
vre la voie tracée par ceux qui voudraient, 

Multididionnaire de la tangue française pro­
pose un nouveau genre de dictionnaire, ca­
ractérisé par une approche globale de 
l'usage plutôt que par la seule description 
du sens des mots, répondant ainsi aux be­
soins spécifiques et variés des usagers du 
XXIe siècle ». Quant à la norme, le préfacier 
écrit : « Tout dictionnaire s'élabore en fonc­
tion de la norme sociale admise par les 
membres de la communauté linguistique à 
laquelle i l est destiné. Sur ce point, le 
Multididionnaire adopte une position nuan­
cée. I l décrit la norme du français, telle 
qu'elle est explicitée par les grammaires et 
les grands dictionnaires, noyau dur de la 

dans les dictionnaires, traiter le français 
québécois comme un tout, sans aucune ré­
férence au français parlé ailleurs dans le 
monde » \ 

La première édition du Multidictionnaire 
des difficultés de la langue française paraît 
en 1988 aux éditions Québec/Amérique. 
La visée de l'ouvrage est normative : le 
Multidictionnaire décrit le français de tous 
les francophones et le bon usage québé­
cois. I l distingue les usages du français 
standard de ceux qui sont propres au Qué­
bec et précise les emplois admis et ceux 
qui sont jugés incorrects dans un registre 
courant de communication écrite ou dans 
un registre familier. I l souligne les écueils 
de tous types, signale les emplois fautifs 
et propose les formes correctes à leur subs­
tituer. 

Dans la préface de la 3e édition (1997), 
Jean-Claude Corbeil explique : « Le 

langue française commune à tous les fran­
cophones et qui permet l ' intercom-
munication entre l'ensemble des usagers de 
la langue française par-delà les particula­
rismes de chaque pays ou de chaque ré­
gion. [...] I l signale les usages propres au 
Québec et les partage selon leur statut re­
lativement à la norme du français québé­
cois, selon qu'ils sont admis comme stan­
dards, qu'ils appartiennent à des registres 
de langue ou qu'ils sont discutables ou à 
éviter parce que ce sont des anglicismes ou 
des formes fautives, parfois simplement 
vieillies, perpétuées par la tradition orale ». 

À l'examen de la production lexicogra­
phique québécoise, les deux ouvrages de 
description globale qui ont réussi le test 
du marché, pour ainsi dire, présentent des 
caractéristiques communes ; i l est permis 
de croire que ce succès est attribuable au 
fait que ce sont ces ouvrages qui décrivent 
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le plus justement l'usage valorisé au Qué­
bec, répondant en cela aux besoins des lo­
cuteurs. 

La peur des mots 
Pourquoi certains linguistes refusent-ils aux 
Québécois le droit d'être informés claire­
ment sur les divers statuts de leurs mots ? 
Le dictionnaire doit appeler les choses par 
leur nom puisque c'est là justement son 
rôle : les termes « québécisme » ou « an­
glicisme » ne sont pas des mots tabous et 
si les Québécois éprouvent des difficultés 
particulières avec ces particularismes, leurs 
ouvrages de référence devraient les rensei­
gner correctement en la matière. Certains 
linguistes sont à ce point timorés qu'ils re­
fusent de signaler explicitement les emplois 
propres au Québec de peur de heurter les 
locuteurs québécois ; cette mention ne 
constitue pourtant pas une marque d'infa­
mie, une tare sémantique, mais bien un sim­
ple renseignement. Cette attitude frileuse 
n'est pas de mise parce que, depuis quel­
ques décennies, les Québécois se sont pris 
en charge ; forts de leurs réalisations, de 
leur compétence et de leur créativité, ils 
ont gagné en assurance sur tous les plans. 
Nous croyons qu'ils ont acquis suffisamment 
de maturité linguistique pour être en me­
sure maintenant de faire le choix des mots 
qu'ils veulent employer selon les diverses 
situations. Pour jouer pleinement son rôle, 
le dictionnaire doit leur permettre de le faire 
en toute connaissance de cause : la philo­
sophie du « né pour un petit pain linguis­
tique » est désuète. 

Le traitement des québécismes 
Dans l'essai qu'elle publie en 1998, Chantal 
Bouchard estime qu'« un certain nombre des 
caractéristiques du français tel qu'on le parle 
au Québec ont acquis une légitimité qu'el­
les n'avaient pas aux yeux des Québécois 
eux-mêmes » 8. Le dictionnaire devrait fa­
ciliter l'appropriation de leur langue par les 
francophones du Québec en les renseignant 
précisément sur les divers statuts des mots, 
sens et expressions. À titre d'exemples, i l 
est important de distinguer l'acception stan­
dard de l'adjectif creux au sens de « vide » 
(ex. : ce tronc d'arbre est creux) ou au sens 
figuré de « vide de sens » (ex. : des paro­
les creuses) de l'acception québécoise de 
« profond » (ex. : un lac creux de trois 
mètres). Par ailleurs, au siècle dernier, 
l'auteur du Père Goriot employait le verbe 
piger au sens de « prendre » : « Vous ne 
voulez donc pas nous dire où vous pigez 
tant de monnaie ? » (Balzac). Aujourd'hui, 
cette acception est sortie de l'usage en 
France alors que son emploi est resté vi­
vant au Québec. 

Ces distinctions méritent d'être signa­
lées ; loin de dévaloriser les mots ou les 
sens propres au français du Québec, elles 
permettent aux locuteurs québécois de choi­
sir les emplois qui conviennent le mieux au 
contexte de leurs communications aussi 
bien au sein de leur communauté qu'à l'ex­
térieur. 

Le traitement des anglicismes 
Dans la communication qu'il présentait lors 
de la table ronde sur les marques lexicogra­
phiques, Vital Gadbois insistait sur l'impor­
tance de « mettre fin à la confusion entre 
l'emprunt à l'anglais (un constat historique) 
et l'anglicisme (un jugement normatif). Qu'on 
le veuille ou non, un dictionnaire de langue 
à l'école, dans la famille et au bureau est un 
outil normatif ; i l est important qu'il ne soit 
pas que cela, mais i l doit être aussi cela » 9. 

À titre d'exemples, le dictionnaire doit 
condamner des expressions telles que « chan­
gement d'huile », « centre d'achats », « dé­
pôt direct » puisque ces emplois constituent 
des calques des expressions anglaises « oil 
change », « shopping center », « direct 
deposit », des calques inutiles qui viennent 
concurrencer des formes lexicales françai­
ses largement diffusées, soit les expressions 
« vidange d'huile », « centre commercial » 
et « virement automatique ». 

Le seul fait de retenir un mot, une ex­
pression dans la nomenclature d'un diction­
naire, donne droit de cité à ce mot, à cette 
expression, consacre en quelque sorte son 
usage. Si le dictionnaire répertorie les for­
mes fautives, c'est toujours pour les signa­
ler comme telles et proposer les formes cor­
rectes qu'il faut leur substituer. Pourquoi 
les Québécois devraient-ils se satisfaire de 
mots incorrects, de formes approximatives 
alors qu'ils sont généralement à la recher­
che des termes justes et semblent très fiers 
de les employer lorsqu'ils les connaissent ? 

Nous croyons qu'il importe particulière­
ment de donner aux jeunes Québécois des 
ouvrages de référence rigoureux et fiables 
qui leur permettront d'accroître la précision 
et la richesse de leur vocabulaire, car le lexi­
que constitue une de leurs principales fai­
blesses selon l'enquête du groupe DIEPE 10 

auprès de 7 000 élèves de 3e secondaire de 
France, de Belgique, du Québec et du Nou­
veau-Brunswick : la moyenne québécoise est 
de 56 %, un écart de 10 points par rapport 
aux moyennes française et belge. À l'univer­
sité, nous observons depuis quelques années 
des progrès marqués quant à la maîtrise de 
la langue française par les étudiants mais, 
pour ce qui est du vocabulaire, ceux-ci de­
meurent insuffisamment outillés et désavan­
tagés par rapport à leurs camarades euro­
péens. 

Une approche globale de l'usage 
Pour être véritablement utiles et contribuer 
à la définition comme à la légitimation du 
français standard du Québec, les ouvrages 
lexicographiques destinés aux locuteurs qué­
bécois doivent répondre aux besoins parti­
culiers de ces locuteurs. 

En 1999, nous estimons que les atten­
tes des utilisateurs de dictionnaires au Qué­
bec sont les suivantes : 

• la recherche d'un modèle linguistique à 
suivre, de l'usage valorisé par la com­
munauté ; 

• la distinction souhaitée entre les em­
plois lexicaux communs à tous les 
francophones et ceux qui sont exclusifs 
aux locuteurs québécois à l'aide de 
marques topolectales ; 

• le rejet d'une intégration dans la no­
menclature du dictionnaire d'emplois 
québécois relevant strictement de l'oral 
ou de formes incorrectes ; 

• la nécessité d'une description du fran­
çais québécois standard qui repose sur 
l'usage contemporain de la langue. 
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